
Dans tous les domaines, le Gouvernement Michel - De Wever fait des choix profondément injustes, 

alors que des alternatives existent, plus justes et plus efficaces. 

En fiscalité, des cadeaux innombrables pour les plus riches et les grandes entreprises, des impôts et 

des pertes de revenus – parfois énormes – pour les travailleurs et plus particulièrement les 

travailleuses, et les populations appauvries ou précarisées … alors qu’il y a des solutions fiscales 

simples, justes et efficaces – à commencer par une taxe sur les grandes fortunes. 

Dans nos services publics, notre vivre ensemble est menacé : non-remplacement du personnel, 

diminution des moyens pour la culture, l’école, les transports en commun, la justice …, alors 

qu’investir dans ces services publics crée de l’emploi, de la richesse commune et permet une société 

plus écologique. 

Face au chômage, la seule réponse de ce Gouvernement est de faire travailler les aînés plus 

longtemps, de harceler chômeurs et prépensionnés, alors qu’une Réduction Collective du Temps de 

Travail permettrait de travailler tous et de vivre mieux. 

Face au défi de l’appauvrissement, des migrations, du changement climatique et du danger 

nucléaire, de l’accès à la Justice, de l’échec scolaire, de la menace du TTIP …, nous avons des 

alternatives porteuses d’espoir et de justice. Mais le Gouvernement Michel – De Wever, et certaines 

politiques des gouvernements régionaux ou communautaires, font le choix de politiques austéritaires 

socialement injustes, mais aussi économiquement toxiques pour l'emploi et la prospérité.   

Les inégalités explosent et mettent en péril notre démocratie elle-même. Seule une très étroite frange 

d'ultra-privilégiés peut trouver intérêt à ces politiques absurdes et injustes : ce Gouvernement est bien 

le Gouvernement des 1 %
1
 contre les intérêts de la population, contre  l'espérance d’une véritable 

démocratie. 

* * * 

Ce Gouvernement a suscité, dès son arrivée, une vague d'indignation et de résistance comme  notre 

pays n'en avait pas connue depuis des décennies – avec notamment 120.000 personnes, venues de tous 

les horizons, dans les rues de Bruxelles le 6 novembre. Cette indignation a aussi fait naître au Nord 

puis au Sud du pays, un large mouvement de citoyen-nes et d'organisations qui ne veulent plus d'une 

société où le profit et l'égoïsme commandent tout, mais veulent que les valeurs du cœur l'emportent 

sur l'obsession de la rigueur budgétaire. 

Ce grand mouvement de contestation a montré qu’un lien fort est possible entre organisations 

syndicales, et associations féministes, de lutte contre la pauvreté, d’agriculteurs, d'acteurs culturels... 

Durant ces 6 mois, le Gouvernement Michel - De Wever a fait semblant d’entrer dans la concertation 

sociale, mais a avancé au travers de nos droits fondamentaux comme un bulldozer.   

Nous avons perdu (provisoirement) des batailles ; mais nous refusons de capituler. Nous n’allons 

pas – même silencieusement – collaborer avec un gouvernement qui détruit notre pays et tout ce qui 

faisait sa richesse. 

Aussi longtemps que ce sera nécessaire, tant que ce gouvernement de destruction sociale détruira nos 

droits, celui de tous les habitants de notre pays, et des plus faibles ou des plus précaires en 
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   30 ans et surtout depuis 5 ans. Depuis la crise de 2008, le nombre de millionnaires en € en Belgique a doublé ! 



particulier, nous serons ensemble pour lui résister. Chaque organisation reste maître du rythme et des 

formes de ses actions, mais nous croyons ensemble à la nécessité d’une pression continue et d’un 

crescendo d’actions, rassemblements, occupations, et y compris des grèves importantes pour 

empêcher ce mauvais gouvernement de nuire. La manifestation nationale du 7 octobre sera un 

premier grand moment d’expression de notre résistance. 

La présente déclaration n'appartient à personne, à aucun parti, à aucune association ou aucune 

organisation ; mais elle rassemblera, sous l'affirmation Ensemble pour Résister, toutes celles et tous 

ceux qui refusent de laisser le gouvernement Michel – De Wever et les politiques d’austérité en 

Europe et dans les régions, détruire tout ce qui nous permet de vivre ensemble dans une société digne. 

ACTEURS DU TEMPS PRESENT, VANDEN EEDE Stéphane ; APPEL POUR UNE ECOLE 

DEMOCRATIQUE, KERCKHOFS Jean-Pierre ; ATTAC WALLONIE BXL, PAGNOULLE Christine ;  

CENTRALE GENERALE FGTB, LOOTENS Paul, VERTENUEIL Robert ; CGE Changements pour 

l’égalité, MAWET Fred ;  CGSP ALR Bruxelles, JANSSENS Rudy ; CGSP Enseignement – FGTB, 

CHARDOME Pascal ; CGSP Wallonne – FGTB, LIEBEN Gilbert ; CNE-CSC, VAN KERSBILCK 

Felipe ; Collectif C PAJE, UMAY Semra ; CSC Bruxelles- Hal Vilvorde, VANSNICK Philippe ; CSC 

Enseignement, ERNST Eugène ; CSC Liège Huy Waremme, NAMOTTE Jean-Marc ; CSC Wallonie 

Picarde, DORCHIES Michel ; EQUIPES POPULAIRES (WAL-BXL), STEINBACH Christine ; 

FEDERATION DES ECOLES DE DEVOIRS, DEMOULIN Stéphanie ; INFOR JEUNES, MASSAER 

Chantal ;  JOC, ENGLERT Thomas ; KAIROS EUROPE WB, GOBBE François ; LAMA ASBL, 

SCHOEMANN Pierre ; LES GRIGNOUX, HELDENBERGH Pierre ; LIGUE DES DROITS DE 

L’ENFANT, COENEN Jean-Pierre ; LIGUE DES DROITS DE L’HOMME, DESWAEF Alexis ; 

LIGUE DES FAMILLES, CHABBERT Delphine ; MOC Bruxelles, DJEGHAM Myriam ; MWB – 

FGTB, CUE Nico ; NUCLEAIRE STOP KERNENERGIE, TUBBAX Leo ; PLATEFORME SANTE ET 

SOLIDARITE, MAENAUT Julie ; PRESENCE ET ACTION CULTURELLES, SURLEAU Dominique ; 

RESEAU BELGE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE, PRAILE DAVID ; RESEAU POUR LA 

JUSTICE FISCALE, PUISSANT Daniel ; RESEAU WALLON DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE, 

MAHY Christine ; RTA, BLAIRON Jean ; SEL SETCA (Setca Enseignement Libre), LISMONT Johan ; 

UNSP – Finances, MAIRIAUX Aubry » 

 


